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PRÉFECTURE DE LA LOIRE __- 
ps 

DIRECTION DES ACTIONS Le Préfet de la Loire 

INTERMINISTERIELLES Chevalier de la Légion d'Honneur 

ET EUROPÉENNES Officier de l'Ordre National du Mérite, 

BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT 
ET DU CADRE DE VIE 

Affaire suivie par : Brigitte MARTEL 
numéro d'appel : 04 77 48 48 Œ 

BM/NP 

Dossier n° 18.129 

VU la Zloi du 19 juillet 1976 modifiée relative aux 

installations classées pour la protection de l'environnement, 

VU le décret du 21 septembre 1977 modifié pris pour 

ion de la loi du 19 juillet 1976 précitée, et notamment son 

VU l'arrêté préfectoral du 10 octobre 1985 modifié par 

raux des 19 juin 1986, 9 juillet 1991, 8 juin 1995 et 

autorisant la Sociécé VITALE (anciennement GIR ec 

oiter 456 rue A. Camus, Zi Molina à LA TALAUDIERE, une 

activité de stockage et récupération de déchets de métaux et 

d'alliages de résidus métalliques, d'objets en métal et carcasses de 

véhicules hors d'usage, 
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VU le rapport de M. le Directeur régional de l'Industrie de 

la Recherche et de l'Environnement, Inspecteur des installations 

classées du 10 octobre 1997, 

VU l'avis du Conseil départemental d'Hygiène émis au cours 

de sa séance du 19 novembre 1997, 

CONSIDERANT que l'étude de déchets prescrite à été 

entièrement réalisée (phases I, II et III) par la Société VITALE ec 

cransmise à M. le Directeur régional de l'Industrie de la Recherche et 

de l'Environnement, Inspecteur des installations classées et qu'il y a 

donc lieu de fixer les conditions générales d'élimination des déchets 

de ladite entreprise, 

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la 

Préfecture, 

REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté Égalité Fraternité 

2 RUE CHARLES DE GAULLE 42022 SAINT-ETIENNE CEDEX TÉL. : 77.48.48.48 - TÉLÉCOPIE : 77.41.72.22



ARRETE 

ARTICLE 1 : L'article deux, paragraphe 5 - déchets industriels-, de l'arrêté préfectoral du 10 
octobre 1985 modifié qui régiemente les installations classées de la société VITALE sur ia 
commune de LA TALAUDIERE est modifié comme suit : 

5) Déchets 

1 - DISPOSITIONS GENERALES 

saislatif 

1.1 - L'exploitant devra prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et 
l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise 
et ce conformément aux dispositions législatives et régiementaires en vigueur (loi n° 75,633 du 
15 juillet 1975 modifiée et ses textes d'application). 

À cette fin, il se devra successivement de : 

- limiter à la source'la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des 
technologie propres, 

- trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication, 

- S'assurer du traitement où du prétraitement de ses déchets, =ctamment par voie 
physico-Chimique, détoxication ou voie thermique, 

- S'assurer, pour les déchets ultimes dent le volume doit être sirictementt limité, d'un 

stockage dans des installations technicuement acaptées et régiementairement 
autorisées. 

1.2 - Les emballages industriels devront être éliminés conformément aux dispositions du décret 
n° 94-609 du 13 juillet 1904 relatif à l'élimination des déchets d'emballages dont les détenteurs 
finaux ne sont pas les ménages. 

1.3 - L'élimination des déchets industriels spéciaux devra respecter les orientations définies 
dans le plan régional de valorisation et d'élimination des déchets industriels soéciaux 
(PREDIRA) angrouvé car arrêté sréfectoral du 28 août 1904. 

1.4 - L'élimination des déchets indusiriels banals devra respecter les orientations définies dans 
le plan départemental d'élimination des déchets ménagers et assimilés approuvé par arrêté 
préfectoral. cc
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2 - PROCEDURE DE GESTION ET DE SUIVI DE LA PRODUCTION DES DECHETS 

L'exploitant organisera, Par une procédure écrite, la collecte et l'élimination des différents déchets générés par l'établissement. Cette procédure, régulièrement mise à jour, sera tenue à la disposition de l'inspecteur des installations classées, 

L'exploitant mettra en glace un suivi pluriannuel de Ja Production des déchets dans son établissement. Des indices de Droduction seront définis à partir d’un OU plusieurs indicateurs simples, représentatifs de l'activité et faciiement actualisables. 

3 - DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
3.4 - Ré sation. . sens 

3.1.1 - Toutes dispositions devront être prises cour limiter les quantités de déchets produits, notämment en effectuant toutes les opérations de recyclage et de valorisation techniquement et économiquement possibles. 

3.1.2 -Ls rides déchets tels que le bois, le papier. le Carton, ie verre …, devra être effectué. en interne où en externe. en vue de leur valorisation. En cas d'impossibilité, justification devra en être acocrée à l'inspecteur ces installations classées. 

3.1.3 - Les emballaces vides avant contenu des procuits toxiques ou susceptibles d'enwainer ces £oilutions devront âtre renvoyés au fournisseur lorsque leur réempioi est possible. Dans le cas contraire, s'ils ne peuvent être totalement nettoyés, ils devront être éliminés comme déchets industriels spéciaux dans les conditions définies à l'articie 3.4.3 ci-dessous. 

  

3.1.4 - Bar crards y0es de déchets (bois, papier, Carton, verre, huile etc …), un bilan annuel précisan aux st les modalités de valorisation Sera effectué at tenu à la discosition de l'inspecteur des instailations classées. 

   

3.1.5 - Sous un délai Maximum de huit mois à Compter de la noïfication du présent arrêté tous les véhicules seront dépoliués de leurs fluices polluants dés leur entrée sur le site (huiles. hydrocarsures, et auires fluides). Ces déchets ne Seront pas mélangés, ils seront stockés séparément dans ces Conditions assurant la sécurité des cersonnes et de l'environnement. Ils seront éliminés conformément aux textes en vigueurs. 

3.1.6 - Les batteries seront ôtées des véhicules, et stockées cans des containers prévus à cet effet. Ces CCntainers seront entrecosés à l'abri des intempéries iusqu’à leur enlévement. 

3.1.7 - Les sois catalytiques seront stockés à l'abri des intempéries jusqu'à leur entévement. 

3.1.8 - Les Résidus de Broyage des Automobiles -RBA- seront traités avec un objectif de valorisation maximum. 

ns



3.2 - Stockages 

3.2.1 - La durée maximale de stockage des déchets ne devra pas excéder 3 
mois hormis pour les déchets générés en faible quantité (< 5 tan) ou pour ies déchets faisant 

l'objet de:campagnes d'élimination spécifiques. 

3.2.2 - Toutes précautions seront prises pour que : 

- les dépôts soient tenus en état constant de propreté, 

- les dépôts ne soient 9as à l'origine d'une gêne pour le voisinage {odeurs), 

- les dépôts ne soient pas à l'origine d'une pollution des eaux sucericielles ou 

souterraines, ou d'une pollution des sols : à cette effet, les stockages de déchets 

seront réalisés sur des aires dont le soi sera imperméable et résistant aux produits qui 

y Seront déposés. Ces aires, nettement délimitées, seront concues de manière à 
contenir les éventuels déversements accidentels et si possible normalement 
couvertes sinon les eaux pluviales seront récupérées et traitées. 

- les mélanges de déchets ne puissent être à l’origine de réactions non contrôlées 

conduisant en pariculier à l'émission de gaz ou d'aérosols toxiques où à la formation 

de produits explosifs. 

3.2.3 - Stockage en emballages 

Les déchets pourront être conditionrés dans des emballages 27 25 état avant servi 

à contenir d’autres produits (matières premières notamment), sous réserve que : 

-iine puisse y avoir de réactions dangereuses entre le déchet at les procuits ayant 

été contenus dans l'emballage, 

- les marques d'origine des emballages ne prêtent 5as à coniusion quant aux déchets 
contenus. 

Les déchets conditionnés en emballages devront être stockés sur des aires couvertes 
et ne pourront pas être gerbés sur pius de 2 hauteurs. 

Pour les déchets industriels spéciaux, l'emballage portera systématiquement des 

indications permettant de reconnaitre les dits déchets. 

3.2.4 - Stockage en cuves 

Les déchets ne pourront être stockés que dans des cuves affectées à cet effet. Ces 
cuves seront identifiées. 

3.2.5 - Stockage en bennes 

Les déchets ne pourront être stockés, en vrac dans des bennes, que par catégories 
de déchets compatibles et sur des aires identifiées et affectées à cet effet. Toutes les 

précautions seront prises pour imiter les envois. 

3.3 - Transport 

En cas d'enlèvement ét de transport, l'exploitant s'assurera lors du chargement que 

les emballages ainsi que les modalités d'enlèvement et de transport sont de nature à assurer 
la protection de l'environnement et à respecter les réglementations spéciales en vigueur. 

 



34 - Eliminati . 

3.4.1 - principe général 

3.4.1.1 - L'élimination des déchets qui ne peuvent être valorises, à l'extérieur 

de l'établissement ou de ses dépendances, devra être assurée cans des installations dûment 
autorisées à cet effet au ‘tre de la loi n° 76-653 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux 
installations classées. L'exploitant devra être en mesure d'en justifier l'élimination. Les 
documents justificatifs devront être conservés pendant 3 ans. 

3.4.1.2 - Toute incinération à l'air libre de déchets de quelque nature qu'ils 

soient est interdite. Ceoencant, il pourra être dérogé à cette prescription en ce qui concerne 

‘es déchets non souillés 5ar des substances nocives où toxiques {papier, paiette, etc ….) 

lorsque ces cerniers seront Liilisés comme combustibles lors des “exercices incendie”. 

3.4.1.3 - Ne gourront être éliminés en centre de stockage de ciasse 1 que les 

déchets industriels spéciaux cités dans les arrêtés ministériels du 18 décembre 1902 relatif au 

stockage de certains dét'ets industriels spéciaux ultimes et stabilisés. 

3.4.2 - déchets banais 

   

  

s déchets barals (bois, papier, verre, textile, olasticue, caoutchouc. 

atc ….) non iiés et non scuilés par ces produits toxiques ou polluants pourront être récupérés 
cu éliminés dans des instailations réglementairement autorisées en application des cispositions 
du plan départemental d'élimination des déchets ménagers et assimilés. 

CU 

3.4.2.2 - Au olus tarc en juillet 2002. les déchets incustrieis banais non triés ne 

pourront plus être éliminés en décharge. On entend par déchet trié, les déchets dont on a 
extrait au moins les matériaux valorisables (bois, Dapier, carton, verre, atc ...), 

3.4.3 - Déchets industriels spéciaux 

3.4.3.1 - Les déchets industriels soéciaux dont la nature ohysico-chimique 

peut être source d'atteintes particulières pour l'environnement devront faire l'objet de 

traitements spécifiques garantissant iout risque de solution sur le milieu récsoteur. Les flières 
de traitement adoptées devront rescecter le princice de non dilution. 

3.4.3.2 - Pour chaque déchet industriel spécial, l'exploitant établira une fiche 

d'identification du déchet qui sera régulièrement tenue à jour et qui comporera les éléments 
suivanis 

le code du déchet selon l& nomenclature: 

la Génomination du déchet, 

ie procédé de faorication dont provient le déchet, 

son mode de Conditionnement, 
le traitement d'élimination prévu, 

-les caractéristiques physiques du déchet (aspect physique et constantes onysiques 
au déchet}, 
- a composition chimique du déchet (compositions organique et minérale), 
- les risques présentés par le déchet, 

- les réactions sossibies du déchet au contact d'autres matières, | 

les règles à observer pour combattre un éventuel sinistre ou une réaction indésirable. 

: 

 



3.433 - L'expioitant tiendra, pour chaque déchet industriel spécial un dossier 
où seront archivés : 

- la fiche d'identification du déchet et ses différentes mises à jour, 
= les résultats des contrôles effectués sur les déchets, 

- les observations faites sur le déchet. 

- les bordereaux de suivi de déchets industriels renseignés par les centres 

éliminateurs. 

3.4.3.4 - Pour chaque enlèvement les renseignements minimum suivants 
seront consignés sur un document de forme adaptée (registre, fiche d'enlèvement ..) et 
conservé par l'exploitant : 

- code du déchet seion la nomenclature, 

- dénomination du déchet, 
- quantité enievée, 

- date d:enièvement, 

- nom de la société de ramassage et numéro d'immatriculation du véhicule utilisé, 
- destination du déchet {éliminateur), _ 
- nature de l'élimination effectuée. 

3.4.3.5 - L'ensembie de ces renseignements sera tenu à la disposition de 
l'inspecteur des installations ciassées. 

3.4,3.6 - La sroduction de déchets dans l'établissement. leur valorisation, 
leur élimination (y compris interne à l'établissement), feront l'objet d'une déclaration 

trimestrielle, dans les formes définies en annexe 3, et ce, afin d'assurer le contrôle des circuits 
d'élimination des déchets générateurs de nuisances. 

3.4.4 - filières d'élimination 

Les filières d'élimination des différents déchets générés sont ceiles définies par 
l'expioitant dès lors qu'elles ne sont pas en contraciction avec, en particulier. les dispositions 
générales définies au point 1 du présent titre et celles fixées ci-dessous , :n annexe 1, pour 
certains déchets. 

L'exploitant portera à la connaissance de l'inspection des installations classées par 
un rapport détaillé, l'ensembie des difficultés qu'il rencontrera pour l'élimination de ses déchets. 

3.4.5 - Bilan annuel de la production de déchets 

La production de déchets dans l'établissement, leur valorisation, leur élimination (y 

compris interne) fera l'objet d'un bilan annuel sous forme de tableau conformément à l'annexe 

2. L'ensemble des résultats sera transmis chaque année à l'inspection des installations 
classées. 

 



ARTICLE 2 

1 - La société VITALE à LA TALAUDIERE fera réaliser sous un délai maximum de quatre mois un diagnostic sur l'état du sol de son établissement. 

2-Ce diagnostic  recherchera une éventuelle contamination du sol par : 

‘ des métaux giomb, cuivre, chrome, cadmium, mercure. zinc at nickel 

" des polychiorobiphényls et polychioroterphényis (PCB - PCT) 

" des hydrocarbures totaux 

‘des hydrocarbures aromatiques poiycycliques. 

3-Le diagnostic sera réalisé par un organisme indévendant de la société VITALE. Une fois déterminé, ce choix sera soumis à l'approbation de l'inspection des installations 
ciassées pour la protection de l'environnement. 

!- Les recherches des éventuels polluants devront être réalisées selon les normes et les procédures reportées cans le guide “ Gestion des sites sctentieilement pollués “ réalisé 
© Minisiere de l'Environnement et par le B.R.G.M. 

5 - Le diagnostic recherchera également l'impact de l'éveniuelle sailution sur le mitieu environnant in&p0e souterraine. terrains voisins). 

ARTICLE 3 : M. le Secrét 
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Ampliation adressée à : 

- Société VITALE, Zi Molina, 456 rue Albert Camus, 42350 LA 

TALAUDIERE, 

- M. le Maire de LA TALAUDIERE, 

- M. le Directeur régional de l'Industrie de la Recherche et de 

l'Environnement, Inspecteur des installations classées, 

- Archives, 

- Chrono. 
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